
Introduction 
 

 La traite des e tres humains a e te  de finie au de but des anne es 
2000 par les Nations Unies comme « le recrutement, le transport, le 
transfert, l’he bergement ou l’accueil de personnes, par la menace 
de recours ou le recours a  la force ou a  d’autres formes de con-
trainte, par enle vement, fraude, tromperie, abus d’autorite  ou 
d’une situation de vulne rabilite , ou par l’offre ou l’acceptation de 
paiements ou d’avantages pour obtenir le consentement d’une per-
sonne ayant autorite  sur une autre aux fins d’exploita-
tion » (Protocole dit « de Palerme »). Depuis, elle a fait l’objet de 
conventions et directives europe ennes visant a  endiguer le phe no-
me ne, qui ont ensuite e te  transpose es dans les le gislations natio-
nales. Ces dernie res se sont toutefois majoritairement concentre es 
sur la lutte contre l’exploitation sexuelle, objectif sous couvert  
duquel des le gislations a priori antagonistes ont e te  adopte es en 
matie re de re gulation de la prostitution.  
 
 Sous couvert d’un me me objectif, a  savoir la lutte contre l’ex-
ploitation sexuelle, des le gislations a priori antagonistes ont cepen-
dant e te  adopte es en matie re de re gulation de la prostitution. Ainsi,  
tandis que la France revendique depuis plusieurs de cennies une 
position abolitionniste, dont la loi de lutte contre le syste me prosti-
tutionnel (pre voyant la pe nalisation des clients) adopte e en 2016 
constitue le point culminant, une loi reconnaissant et re glementant 
l’activite  prostitutionnelle est entre e en vigueur en Allemagne en 
2002. Sur la question de la traite et de l’exploitation sexuelle, ce-
pendant, les deux pays pre sentent un cadre le gal comparable, ados-
se  au Protocole de Palerme d’abord, puis a  la directive europe enne 
2011/36/UE relative a  la pre vention de la traite des e tres humains. 
Depuis 2013 en France et 2016 en Allemagne, la de finition pe nale 
de la traite des e tres humains et des incriminations qui lui sont 
lie es a ainsi e te  pre cise e, permettant d’inclure le travail force  et la 
re duction en servitude et/ou en esclavage en France, et d’intro-
duire la notion de « prostitution contrainte » (Zwangsprostitution) 
en Allemagne. Les le gislations française et allemande, contraste es 
sur la question du sexe tarife  mais convergentes sur la re pression 
de la traite au nom de la protection des victimes, aboutissent pour-
tant au constat partage  d’une difficulte  a  faire advenir, dans l’are ne 

judiciaire, les victimes au nom desquelles on le gife re. Autre para-
doxe moins souvent souligne , les victimes de traite a  des fins  
d’exploitation sexuelle pre sentent, lorsqu’elles sont identifie es et 
quantitativement (bien qu’imparfaitement, puisque la population 
de de part des victimes potentielles n’est pas connue – voir les 
chiffres p. 2) objectivables, des profils contraste s en France et en  
Allemagne, au regard notamment de leur appartenance nationale.  

 
Si ni l’histoire (notamment coloniale) ni la re alite  du marche  

prostitutionnel dans les deux pays ne suffit a  expliquer cet ancrage 
national diffe rencie  des victimes de traite en France et en  
Allemagne, l’enque te ethnographique conduite dans les tribunaux, 
combine e a  l’explicitation des diffe rences proce durales entre les 
deux syste mes pe naux, semble pouvoir, pour partie au moins, 
l’e clairer. A partir de l’observation des proce s pe naux, sous-
explore s dans la litte rature portant sur les politiques de lutte 
contre la traite, il s’agit en effet ici de questionner non seulement 
les repre sentations d’une victime canonique qui animent (pour ce 
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L’enquête 
 
Les mate riaux mobilise s ici sont constitue s d’entretiens avec des 
professionnel.les du droit (51 en France, 12 en Allemagne) et d’ob-
servations d’audiences pour traite a  des fins d’exploitation 
sexuelle et/ou proxe ne tisme en France (35) et en Allemagne (4). 
Une base de donne es regroupant des verdicts rendus en  
Allemagne, en matie re de traite a  des fins d’exploitation sexuelle1 a 
e te  largement consulte e afin de questionner, d’e tayer et/ou de va-
lider, a  partir de la jurisprudence, les observations ethnogra-
phiques collecte es au tribunal. Les enque tes sur lesquelles s’ap-
puie ce texte ont e te  re alise es collectivement par l’e quipe du projet 
ProsCrim en France, et individuellement par Mathilde Darley en 
Allemagne. L’e quipe française de ProsCrim e tait compose e de  
Mathilde Darley (MD), Gilles Favarel-Garrigues (GFG), Alban  
Jacquemart (AJ), Milena Jaks ic  (MJ), Gwe nae lle Mainsant (GM),  
Lilian Mathieu (LM), Muriel Mille (MM), et Nade ge Ragaru (NR). 
 

1 https://www.kok-gegen-menschenhandel.de/rechtsprechungsdatenbank  



de lit comme pour d’autres) les professionnel·les du droit mais  
aussi, et surtout, les effets de se lection que ces repre sentations  
produisent sur la re ception du te moignage de la victime et son ro le 
dans la qualification des faits. Ce faisant, l’enque te contribue a  e luci-
der l’e nigme que constitue la production, au terme de la proce dure 
pe nale dans les deux pays, d’une figure de la victime de traite ge ne -
ralement e trange re et non-blanche en France, et au contraire majo-
ritairement allemande outre-Rhin.  

 
La place des victimes dans les procès pénaux en France et 

en Allemagne  
 

  Les moyens de parvenir a  une ve rite  judiciaire consolide e en 
matie re de traite des e tres humains et d’exploitation sexuelle  
diffe rent singulie rement en France et en Allemagne. Ainsi, le prin-
cipe d’oralite  et d’imme diatete  qui re git l’administration de la 
preuve au pe nal en Allemagne fait des te moignages de livre s devant 
la cour, et en particulier celui de la victime, des e le ments de preuve 
essentiels, indispensables a  la tenue du proce s. Au contraire, les 
juges français·es s’attachent a  montrer que, malgre  la difficulte  a  
e tablir mate riellement la preuve de l’exploitation, leur de cision  
repose sur des e le ments pre sente s comme objectifs et incontes-
tables. Conside re s comme subjectifs, souvent porteurs de contra-
dictions, labiles et opportunistes (en raison notamment des rivali-
te s traversant le milieu prostitutionnel), les te moignages de  
victimes ne sont que rarement convoque s a  l’audience (ils l’ont e te  
dans six proce s sur 35 audiences observe es). La dramaturgie des 
proce s s’en trouve donc sensiblement modifie e par rapport aux 
proce s pe naux en Allemagne : dans les tribunaux correctionnels 
français, c’est le dossier d’instruction qui constitue le fondement 
principal de production du jugement. Le droit pe nal français quali-
fiant de proxe ne tisme tout gain re alise  a  partir de la prostitution 
d’autrui, il permet la mobilisation d’un certain nombre de preuves 
qualifie es d’objectives, telles les e coutes te le phoniques attestant 
d’une remise d’argent, ou des reçus relatifs a  des transferts finan-
ciers, que le contexte le gal allemand ne permettrait pas de retenir. 
S’il est rare et juge  insuffisant pour e tablir les faits, le te moignage 
de la victime est ne anmoins re gulie rement souhaite  par les  
magistrat·es rencontre ·es en entretien pour sa capacite  a  « rendre 
les choses plus concre tes » et « faire pleurer » et, partant, a  faire  
varier a  la hausse la peine inflige e.  

« Sincères » ou « affabulatrices » : éprouver la crédibilité 
des victimes en Allemagne 

 
Central dans l’administration de la preuve, le te moignage de la 

victime de traite donne lieu, dans les tribunaux allemands, a  une 
mise a  l’e preuve de cette dernie re visant a  tester sa « cre dibilite  ». 
La de tection des « menteuses » justifie ainsi l’interrogatoire serre  
conduit, des jours durant, par les magistrat·es du sie ge et du  
parquet, puis les e ventuel·les expert·es, et enfin les avocat·es de la  
de fense. Malgre  la dure e des interrogatoires croise s, les pie ges ten-
dus par la de fense, les approximations de traductions et les injonc-
tions re pe te es au re cit de taille  de sce nes souvent traumatiques, les 
victimes doivent d’abord rester cohe rentes dans leurs de clarations, 
sans pour autant les reproduire a  l’identique :   

 
« Les petites variations sont souvent un signe positif, parce que 
ça veut dire qu’elle n’a pas tout appris par cœur : si on raconte la 
me me histoire six mois plus tard, c’est normal qu’il y ait de  
petites divergences » (Entretien, Juge assesseur, Allemagne, 
2019, MD). 
 
La victime est e galement amene e a  s’exprimer sur des aspects 

de sa vie personnelle qui, bien qu’ils soient souvent sans lien avec 
les faits vise s par la proce dure, sont largement ple biscite s par les 
avocat·es de la de fense « pour voir un peu si c’est une menteuse  
notoire… » (Entretien, Avocat de la de fense, Allemagne, 2019, MD). 

 
L’activite  prostitutionnelle de la victime n’apparaî t cependant 

pas neutre dans l’appre ciation porte e tant sur ses dispositions a   
re pondre que sur le contenu des re ponses qu’elle fournit, notam-
ment aux questions sur sa sexualite . Ainsi, la pudeur dont font 
preuve certaines victimes dans le de voilement de leur intimite  est 
juge e particulie rement de place e au regard de l’activite  qu’elles 
exercent. Les magistrat·es rencontre ·es en entretien justifient  
d’ailleurs par l’activite  professionnelle des victimes la ne cessite  de 
les interroger tre s pre cise ment sur leur vie sexuelle, afin de mieux 
cerner la frontie re entre relation consentie ou non.  

 
« En particulier chez les femmes qui e voluent dans ce milieu et 
qui proposent leurs services, l’inhibition a  entrer en contact 
sexuel avec de parfaits inconnus est moindre, elle est tout sim-
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Les chiffres de la traite  
 
En France, les statistiques du ministe re de la Justice distinguent un 
« champ large » de la traite des e tres humains (TEH), incluant un  
ensemble d’infractions connexes, et un « champ strict » de fini par les 

225-4-1 
et suivants du Code pe nal. Ce champ strict de la traite (incluant 
d’autres formes d’exploitation que la seule exploitation sexuelle)  
apparaî t comme de bouchant tre s majoritairement sur la condamna-
tion d’e tranger·es non ressortissant·es de l’Union europe enne (63 % 
des condamnations entre 2016 et 20202). Plus spe cifiquement, la 
part des condamne ·es pour traite au sens strict d’origine nige riane 
serait de 38 % entre 2016 et 2020, et la part des victimes de nationa-
lite  nige riane d’un quart environ3. Par ailleurs, les donne es recueil-
lies par la Mission interministe rielle pour la protection des femmes 
contre les violences et la lutte contre la traite des e tres humains 
(MIPROF) et le Service statistique ministe riel de la se curite  inte -
rieure (SSM-SI), en partenariat avec le Collectif « Ensemble contre la 
traite des e tres humains », re ve lent que 80 % des 1736 victimes de 
traite a  des fins d’exploitation sexuelle accompagne es par les 25  
associations re pondantes en 2020 sont originaires d’Afrique  
sub-saharienne, le Nige ria concentrant a  lui seul 72 % des victimes4.  
Bien qu’imparfaites, l’infraction de TEH a  des fins d’exploitation 
sexuelle n’e tant pas isole e dans la statistique pe nale française, ces 
donne es chiffre es dessinent donc une infraction impliquant tre s  
nettement des ressortissant·es extra-communautaires en France, 
tant parmi les auteur·es que parmi les victimes. 
 
L’Office fe de ral de lutte contre la criminalite  allemand 
(Bundeskriminalamt) e tablit quant a  lui un de compte strict des  

proce s tenus au titre de la traite a  des fins d’exploitation sexuelle. 
Pour l’anne e 2020, 406 victimes ont ainsi e te  identifie es au terme de 
291 proce s. Les victimes de nationalite  allemande e taient les plus 
repre sente es (22,2 % des victimes), devant les victimes roumaines 
(16,7 %), bulgares (13,7 %), hongroises (6,9 %) ou originaires d’Asie 
(5,9 % du Vietnam ou de Thaî lande)5. Par ailleurs, les dernie res  
statistiques officielles relatives au milieu prostitutionnel, et  
s’appuyant uniquement sur le nombre de travailleurs·euses du sexe 
officiellement enregistre ·es, recensaient 40 369 prostitue es, dont  
7 724 (19 %) de nationalite  allemande et 32 645 (81 %) de nationa-
lite  e trange re (dont la moitie  de nationalite  roumaine, bulgare ou 
hongroise).  
Ces donne es sont, la  aussi, le reflet de l’activite  judiciaire et associa-
tive et non d’un phe nome ne criminel objective . Elles esquissent  
cependant d’emble e un profil paradoxal : les victimes identifie es au 
terme de la proce dure pe nale sont ici majoritairement d’origine  
allemande, dans un secteur d’activite  ou  les e tranger·es sont pour-
tant largement surrepre sente ·es.  
 
2 Et 38 % des condamnations pour proxe ne tisme. Voir SSM-SI, 2021,  
« La traite et l’exploitation des e tres humains depuis 2016 : une approche par 
les donne es administratives », Interstats, 36, p. 13, 
https://www.interieur.gouv.fr/Interstats/Actualites/La-traite-et-l-
exploitation-des-etres-humains-depuis-2016-une-approche-par-les-donnees-
administratives-Interstats-Analyse-N-36 (consulte  le 22/03/2022).  
3 Voir les donne es communique es le 9/12/2021 par SG-SDSE 
SID/CASSIOPEE-Traitement DACG/PEPP. 
4 Sourd A., Benaddou L, 2021, La traite des êtres humains en France. Le profil 
des victimes accompagnées par les associations en 2020, Paris : MIPROF, SSMI. 
5 BKA (Bundeskriminalamt), 2021, Menschenhandel und Ausbeutung. Bun-
deslagebild 2020, Berlin : BKA, p. 8. 



Page 3 

plement de ja  abaisse e par la profession de ces femmes, c’est 
tre s clair » (Entretien, Juge, Allemagne, 2019, MD). 
 
Le rapport a  l’activite  prostitutionnelle et au consentement ap-

paraî t alors 
victimes (et, par ricochet, de l’infraction et de ses auteur·es), 

mais aussi comme fortement corre le  a  l’origine pre te e aux victimes. 
Celle-ci permet, dans les propos des magistrat·es, d’euphe miser les 
jugements moraux associe s aux univers sociaux ne gativement  
connote s de la prostitution en attribuant l’entre e volontaire dans la 
prostitution et l’e ventuelle exploitation l’ayant accompagne e a  des 
« diffe rences culturelles » entre victimes et « Europe ens de l’Ouest », 
dont les magistrat·es s’e rigent en repre sentant·es. Au contraire, 
l’engagement prostitutionnel des victimes allemandes est plus  
volontiers explique  par des e ve nements individuels traumatiques 
(viol, inceste, etc.) ou par la tromperie, dont l’usage constitue un 
des crite res profanes les plus signifiants pour de finir la victime 
« ide ale » (Jaks ic , 2016).  

 
Outre l’exposition de l’intime, le comportement a  l’audience et, 

surtout, la performance e motionnelle lors du te moignage, entrent 
pour une large part dans l’e valuation par les juges du cre dit a   
accorder aux de clarations. Ainsi, lors d’un des proce s suivis, la  
victime est filme e en gros plan et son te moignage est retransmis en  
direct sur un grand e cran situe  face a  la cour, de manie re a  ce que 
les avocat·es de la de fense, positionne ·es de co te  par rapport a  la 
victime, puissent « voir si elle rougit ou ment » (Entretien, Avocate 
de la de fense, Allemagne, 2019, MD). Par les « expressions du  
visage », « les mimiques et la gestuelle » de la victime, les juges en-
tendent e galement « distinguer le mensonge de la ve ri-
te  » (Entretiens, Juges, Allemagne, 2017 et 2019, MD). 

 
E le ment de mise a  l’e preuve de la cre dibilite , le comportement 

e motionnel de la victime est e galement de terminant pour la  
fixation de la peine : dans l’expression de la victime doivent en effet 
se lire et s’entendre la souffrance et les se quelles cause es par 
l’infraction, a  l’aune desquelles est, pour partie, de termine e la 
peine. 

 
« C’est pas qu’on se dise "oh, elle [la victime] a pleure , on met 
un an de peine d’emprisonnement en plus", mais on ne peut pas 
non plus en faire comple tement abstraction, ça nous permet de 
sentir ce que ça a fait aux gens, et je pense que c’est pluto t bien 
pour arrondir la peine » (Entretien, Juge, Allemagne, 2017, MD). 
 
Les victimes dans le procès pénal en France : beaucoup de 

bruit pour rien ?  
 
Bien que le consentement a  la prostitution soit conside re  

comme n’ayant pas d’incidence sur la qualification juridique des 
faits de traite, une large part des de bats porte, en France aussi, sur 
la connaissance qu’avaient potentiellement les femmes de l’activite  
prostitutionnelle qu’elles seraient amene es a  exercer : la « victime 
ide ale », dont le te moignage est souhaite  a  l’audience pour la plus-
value e motionnelle qu’il est cense  offrir, doit non seulement n’avoir 
jamais fait commerce de sa sexualite  avant et ne pas avoir consenti 
a  la marchandisation de son corps, mais aussi avoir cesse  la prosti-
tution au moment du proce s pour s’engager dans un parcours  
socialement valide , et notamment marque  par la volonte  d’inser-
tion professionnelle. 

 
« Pre sident – Vous pouvez nous raconter votre situation  
actuelle ? 
Victime – Je vais bien. Je vais a  l’e cole. Je fais une formation. Je 
suis aide e par des associations. Je travaille sur un projet. […] 
Pre sident –Avez-vous quitte  tout lien avec la prostitution ? 
Victime – Non. 
Pre sident [indigne , hausse la voix] – Non ! ? Vous exercez  
encore ? ? 
Victime – Ah, non ! » (France, 2016, observe  par MD). 
 
Dans un contexte abolitionniste, l’audience vient re affirmer la 

prostitution comme une double violence, de genre et psycholo-
gique, empe chant notamment de penser toute forme de proximite  
entre victimes et auteur·es. Lors d’un proce s observe , alors que les 
auteur·es et leurs suppose es victimes, d’origine roumaine, font  
valoir les liens amoureux qui les unissent et dont leurs avocat·es  
fournissent la preuve en images, la procureure re tablit ainsi le  
mode le interpre tatif qui doit pre valoir pour penser le lien entre les 
femmes prostitue ·es et leurs compagnons, accuse s de traite et 
proxe ne tisme :  

 
« C’est extre mement important pour moi de faire bien com-
prendre qu’elles sont VICTIMES et qu’ils sont AUTEURS […] Il y 
a un lien de subordination, leur corps ne leur appartient pas, 
leur esprit non plus ! […] C’est un rapport particulier a  la 
femme ici : elle est un objet, un porte-monnaie au quotidien ! 
[…] Qu’on ne vienne pas me dire que ces jeunes femmes  
voulaient cette vie ! Elle leur est impose e ! » (France, 2016,  
observe  par MD, GM, MM, AJ). 
 
Alors que les victimes, dont la souffrance est re gulie rement  

invoque e tout au long de cette audience pour e tayer moralement et 
e motionnellement la mise en accusation des auteur·es, sont  
pre sentes dans la salle d’audience, elles ne sont a  aucun moment 
invite es a  la barre – et pour cause : pendant le proce s, la plupart 
d’entre elles adressent, depuis les bancs du public, des baisers et 
des signes de connivence aux pre venus, qui donnent lieu a   
plusieurs rappels a  l’ordre de la part des magistrat·es. Interroge  
apre s l’audience sur l’absence de te moignage des victimes, le  
procureur re pond sans ambages : « A  quoi ça sert de les entendre si 
c’est pour qu’elles disent qu’elles ne sont pas victimes ? » (France, 
2016, observe  par MD, GM, MM, AJ). 

 
En venant en soutien pluto t qu’en accusation de leur proxe ne te, 

elles contreviennent en effet a  l’image de victime ide ale attendue 
par l’institution. Ne pas les entendre permet ainsi de les 
« imaginer » conformes a  l’image attendue, et de justifier tout  
de sajustement e ventuel par leur « culture », de laquelle de coulerait 
leur absence de conscience victimaire : « Elles n’ont pas conscience 
qu’elles sont victimes, mais pour nous, c’est encore pire ! » (Entretien, 
Procureurs, France, 2016, MD et MM). 

 
Les victimes d’exploitation sexuelle : entre identification et 

altérisation 
 
Les femmes recourant a  la migration, et s’engageant dans le  

travail du sexe sans y avoir e te  initialement contraintes par des 
hommes, semblent en effet bien e loigne es de la figure de victime 
ide ale. Cette distance se trouve alors justifie e par des « diffe rences 
culturelles » en matie re de rapport a  la sexualite  - qu’il s’agisse de 
victimes issues, comme l’e nonce un policier allemand spe cialise  
dans la TEH (Entretien, Allemagne, 2019, MD), de « villages  
africains pratiquant l’excision, ou  on a une toute autre conception, 
de s l’enfance, de la violence a  l’e gard des femmes et de la  
sexualite  », ou de membres de la « communaute  rom », ou  il est,  
selon un juge allemand « normal d’avoir des enfants a  14 ans [..] et 
ou  l’a ge d’entre e dans la sexualite  est donc comple tement diffe rent 
de chez nous » (Entretien, Juge, Allemagne, 2017, MD).  

 
En radicalisant l’alte rite  des prostitue es e trange res, les profes-

sionnel·les du droit semblent de facto re duire la surface compas-
sionnelle qui leur est reconnue et qui de termine largement, dans 
les proce s pour exploitation sexuelle, l’appre ciation de la condition 
de victime. 

 
« Vous avez des femmes, leur proxe ne te est en prison en  
Roumanie et elles continuent a  lui envoyer de l’argent ! Et on 
leur demande : "mais pourquoi vous faites ça ? Vous croyez tou-
jours a  l’amour ?", et elle, elle est la  devant toi, elle sourit : "oui, 
l’amour est dans les e toiles…", donc elles y croient toujours ! 

(Entretien, Procureur, Allemagne, 2017, MD). 
 



taux d'élucidation 
    

2001 2003 

agressions ordinaires 40,62 30,71 

agressions sexuelles 46,67 68,00 

vols simples  6,73  7,44 

cambriolages  9,51  8,33 

vols de voiture  7,43  8,97 

vols à la roulotte  4,92  5,11 

dégrad/destr. véhicules  8,71 12,63 

vols de 2 roues  8,86  8,31 

L’alte risation s’appuie alors largement sur la non-maî trise, par 
les victimes e trange res, des codes « culturellement » admis dans 
l’articulation du re cit. En effet, la capacite  de la victime a  se faire en-
tendre comme telle de pend largement de son aptitude a  se  
conformer aux attendus culturels des magistrat·es, marque s  
notamment par l’expression pudique du de sespoir, susceptible 
d’e veiller pitie  et compassion. 

 
Ces exigences de cohe rence et de conformite  e motionnelle sont 

particulie rement fortes en Allemagne, ou  le te moignage de la vic-
time constitue, on l’a vu, une pie ce maî tresse du proce s pe nal. Les 
victimes allemandes, plus a  me me de re aliser cet exercice d’exposi-
tion de soi dans leur langue maternelle, apparaissent, au fil des au-
diences, comme des victimes plus ade quates que les femmes e tran-
ge res engage es dans la prostitution, ade quation qui semble expli-
quer pour partie au moins l’importance nume rique des victimes  
allemandes reconnues au terme d’un proce s pe nal. Si les autorite s 
imputent cet e tat de fait a  la meilleure information dont dispose-
raient les victimes allemandes sur leurs droits, ainsi qu’a  la plus 
grande confiance qu’elles auraient dans les institutions, l’observa-
tion des proce s invite a  complexifier cette interpre tation en posant 
l’hypothe se suivante : la corre lation e tablie par les magistrat·es 
entre la capacite  a  performer la « bonne victime » et la cre dibilite  
accorde e au te moignage les conduit de facto a  juger plus convain-
cants les te moignages de livre s en allemand.  
Si l’appartenance culturelle pre te e aux victimes est e galement e vo-
que e, en France, en toile de fond de leur rapport suppose  a  la sexua-
lite  et a  ses formes tarife es, elle dessine in fine un autre visage a  
la victime ide ale : l’effraction psychique et intime permise par le rite 
du juju6 expliquerait l’engagement sous contrainte des femmes  
nige rianes dans des formes de sexualite  perçues comme de viantes, 
et signerait leur condition victimaire. Au contraire, l’absence de  
tabous sexuels familiaux empe cherait les prostitue es dites « roms » 
de conscientiser leur condition de victime. Enfin, le primat suppose  
de strate gies e conomiques sur la protection de leur intimite  exclu-
rait de facto les prostitue es chinoises de la condition de victime. 
 

« La pauvre fille qu’on va re cupe rer dans un bled au fin fond de 
l’Afrique noire, qu’on ame ne en Europe en lui faisant croire 
n’importe quoi, en la menaçant, avec des macs qui sont la  en 
train d’essayer de rentabiliser au maximum, qui traitent ces 
filles comme de la viande, ça pour moi c’est l’arche type de la vic-
time, ou  la question se pose pas, et puis par contre la  ou  on 
s’interroge c’est les jeunes femmes qu’on voit la  [prostitue es 
chinoises identifie es comme victimes dans un proce s de traite 
requalifie  en proxe ne tisme aggrave ], qui elles manifestement 
ont un rapport a  l’argent qui fait que entre gagner de l’argent et 
avilir entre guillemets leur corps elles ne se posent me me pas la 
question ! […] C’est le proble me de la de -fi-ni-tion. Ça c’est 
quand me me extre mement important puisque, par rapport a  la 
de finition de la victime, le regard que l’on porte sur celui qui est 
cense  l’exploiter est totalement diffe rent ! » (Entretien, Juge, 
France, 2016, MD et GFG). 
 
Figures par de finition les plus e loigne es de l’expe rience et de la 

trajectoire socio-professionnelles des magistrat·es, les victimes 
d’Afrique subsaharienne se rapprocheraient ainsi davantage de la 
victime ide ale, innocente et trompe e, dont le bref te moignage est 
alors susceptible d’apporter la plus-value e motionnelle attendue a  
l’audience. Mais me me quand elles sont nige rianes, on parle davan-

tage des victimes qu’elles ne parlent : leur absence de parole  
apparaî t en effet comme la condition au de ploiement, chez les pro-
fessionnel·les du droit, de projections permettant l’e veil d’une poli-
tique compassionnelle a  leur e gard, les constituant en arche type de 
la victime de traite. 

 
Conclusion 

 
Les repre sentations dominantes de la traite mettent en sce ne, 

tant dans le discours me diatique que dans les propos recueillis en 
entretiens aupre s de professionnel·les du droit, la victime de traite 
comme une figure d’alte rite  culturelle et sexuelle. Cependant, si 
cette singularite  suppose e des victimes justifie que l’exigence du te -
moignage, qui caracte rise la proce dure allemande, s’articule ici au-
tour d’un interrogatoire tre s de taille  et singulie rement intrusif de la 
victime et de sa sexualite , elle est au contraire en France au fonde-
ment d’un effacement de la victime des salles d’audience : le  
calvaire des victimes, dont l’invocation constitue pourtant la  
colonne verte brale de la politique pe nale de ploye e a  l’e gard des au-
teur·es, n’y est que rarement objective  par le recours au te moi-
gnage. Dans un cas comme dans l’autre cependant, la « victime de 
traite » apparaî t comme une construction ide alise e - qu’elle puisse 
se dire, comme en Allemagne, sans pourtant parvenir a  re pondre 
aux attentes narratives et e motionnelles de la cour, ou qu’elle soit 
au contraire prive e de parole et mise en re cit par d’autres, comme 
en France, par anticipation d’un re cit de sajuste .  

 
Cette construction ide alise e se traduit pourtant in fine par un 

mouvement contraire dans les deux pays, consacrant les victimes 
e trange res en France, et les victimes nationales en Allemagne.  
Malgre  un cadre le gal contraste  en matie re de re gulation de la pros-
titution, et une forme pe nale pre sentant d’importantes divergences 
notamment quant a  la place de la victime, les contours de la victime 
que dessinent les audiences pour exploitation sexuelle re affirment 
ainsi un certain ide altype de la fe minite  « occidentale » - qu’il 
s’agisse de rappeler son caracte re intouchable en posant l’infraction 
de traite comme le fait d’une de viance exclusivement e trange re (et 
principalement non-blanche et en situation irre gulie re), comme 
dans le cas français, ou au contraire de consacrer l’infraction 
comme une atteinte a  cet ide al-type en faisant de la victime une  
figure fe minine e minemment nationale, comme en Allemagne. Se 
trouvent ainsi re affirme s, dans les audiences pour exploitation 
sexuelle en France et en Allemagne, non seulement l’ordre public, 
mais aussi les frontie res nationales et sexuelles dans lesquelles il 
s’e tablit. 
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6 Le terme juju, utilise  par les femmes nige rianes comme par les acteurs judiciaires, de signe a  la fois les croyances et les rites subis au cours d’un serment 
d’alle geance par lequel elles se sont engage es a  rembourser une dette (au montant ge ne ralement exorbitant) a  la personne ayant organise  leur voyage vers 

l’Europe, et a  ne pas de noncer leur proxe ne te a  la police. 


